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RATTACHEMENT AU PROGRAMME

Codification principale
Fonds : Fonds européen de développement régional
Programme : Programme opérationnel Interrégional FEDER du Massif des Alpes 2014-2020
Codification : AP02 - Axe prioritaire : Structurer et consolider la filière alpine de la transformation 

du bois pour la construction / OT03 - Objectif thématique : Renforcer la compétitivité 
des petites et moyennes entreprises, du secteur agricole (pour le FEADER) et du 
secteur de la pêche et de l'aquaculture (pour le FEAMP) / PI03d - Priorité 
d'investissement : Soutenir la capacité des PME à croître sur les marchés régionaux, 
nationaux et internationaux ainsi qu'en s'engageant dans les processus d'innovation / 
AP02-OT03-PI03d-OS3 - Objectif spécifique : Accroître l'offre certifiée du bois 
d'oeuvre alpin transformé localement

DESCRIPTION

Intitulé de l’opération Déploiement de la certification Bois des Alpes - Action 2018-2020
Appartenance à un groupe d’opération :   Non

Localisation de l’opération 
Description : Massif Alpin
Zone(s) :
Type Libellé

Appel à projet

Date limite de remise de dossier 25/09/2017
Référence de l'appel à projet N° :AP-2017-POIA-OS3 : Accroître l’offre certifiée du bois d’œuvre ./.

Liste des comités
Libellé Type Nature Date Avis
CIRP POIA en consultation 
écrite du 31 janvier 2019

Décisionnel Dématérialisé 31/01/2019 Accepté

CIRP POIA en consultation 
écrite du 21 octobre 2019

Décisionnel Dématérialisé 21/10/2019

Description de l’opération
La certification Bois des Alpes comprend en cet automne 2017, plus de 31 entreprises certifiées et plus d’une vingtaine de 
sites engagés dans le processus d’audit dont un grand distributeur. Ce réseau représentant plus de 185 M€ cumulés de 
chiffre d’affaire, a besoin de développer sa production et ses services afin d’améliorer leur compétitivité sur leur production 
de bois certifiés. Pour cela, la production de produits certifiés doit :
- être connue de tous ce que les missions de Communication/Marketing permettront
- bénéficier des mêmes atouts que les produits d’importation ce que la mission de caractérisation ACV+ fiches FDES 
permettra
- Avoir un système informatisé de suivi pour faciliter les flux et la montée en puissance du volume de bois certifié ce que 
l’action de traçabilité aidera à accomplir
- Améliorer la qualité des produits finis ce que l’audit du FCBA sur la maitrise du séchage difficile du sapin, essence 
primordiale dans les Alpes, permettra
- Etre suivi et accompagné au jour le jour afin de ne rater aucun moyen d’augmenter la demande de produits certifiés via 
l’action de conseil du chargé de mission

Cette action se déroulera sur 3 ans.



Objectifs recherchés :
Un des objectifs recherchés par ce projet est de structurer encore plus la certification afin d’être prêt à passer un cap entre 
l’échelle artisanale et celle plus industrielle due à une demande plus conséquente. L’objectif est aussi d’accompagner les 
entreprises à s’adapter à cette demande croissante et valoriser un pourcentage toujours plus important de leur production 
sous certification. 
L’objectif est aussi d’avoir plus d’entreprises certifiées et toujours plus de prescripteurs convaincus par les avantages d’utiliser 
la certification. L’objectif est aussi de toucher des cibles difficiles mais génératrices de marchés importants.
L’objectif est encore de donner les armes au réseau d’entreprises certifiées afin de se différencier de la concurrence via une 
caractérisation de leurs produits et d’améliorer la qualité de leur production des produits courants.

Résultats escomptés (cible visée) 
Les cibles visées sont tout d’abord de manière non comptabilisable : 

- Une meilleure connaissance de la certification par tous les acteurs de la filière dont certains qui n’étaient pas encore 
largement sensibilisés (promoteurs des grandes agglomérations alpines, service des régions, bailleurs sociaux, majors du BTP…)
- Une certification dont les services soient plus développer et en adéquation à la demande
- Des réseaux d’entreprises collaborant encore plus étroitement
- Des projets toujours plus d’envergure intégrant la certification 
- Plus de conventionnement avec les organismes de conseil présents sur le territoire afin de mieux diffuser la certification
- Des entreprises capables de répondre en temps et en qualité à l’issue de notre accompagnement
- La satisfaction du client final
- La montée en gamme des entreprises en créant de nouveaux marchés, ce qui rejaillit sur des besoins nouveaux en 
équipements

De manière plus chiffrées, les cibles sont :
- 75 entreprises certifiées en fin 2020
- 100 bâtiments supplémentaires ayant intégrés du bois certifiés dans leur CCTP
- La production de 10 000m3 de bois certifiés en fin 2020
Plus d’une cinquantaine d’entreprises et de projets auront été renseignés sur les avantages de la certification Bois des Alpes, 
suivis dans leur démarches de mise en conformité au référentiel de certification et accompagner dans leur projet de mise sur le
marché de produits certifiés.

Calendrier et phasage de l’opération :
Période prévisionnelle d’exécution Début : 01/01/2018 Fin : 31/12/2020



DEPENSES ET RESSOURCES

Postes de dépense
Type d’assujettissement TTC
Type d’échéancier Pas d'échéancier

Détails des postes de dépense
Catégorie de dépense Direct/Indirect Fonctionnement/ Investissement Montant ( TTC)
Dépenses de communication de 
l'opération

Promotion et évènements

Direct Fonctionnement 49 000,00 €

Dépenses de déplacement, de 
restauration, d'hébergement

Frais de déplacement, frais de 
restauration, frais d'hébergement

Direct Fonctionnement 35 985,00 €

Dépenses de personnel

Salaires et charges

Direct Fonctionnement 217 509,00 €

Dépenses de prestations externes 
de service

Etudes et expertises techniques et
comptables

Fonctionnement 129 981,00 €

Total : 432 475,00 €

Ressources
Les co-financeurs sollicités couvrent-ils la même période d'exécution et la même assiette de 
dépenses éligibles ?

 Oui

Le porteur a-t-il sollicité une avance pour le fond européen ? Non



Détails des 
ressources
Financeur Partenaire Imputation Régime d’aide Taux(%) Montant (€ 

HT)
Montant réalisé Montant retenu Taux 

d'avancement
ETAT Services du 

Premier ministre
Impulsion et 
coordination 
de la politique 
d'aménagemen
t du territoire

13,87 60 000,00

Autre 
partenaire 
ponctuel

Direction 
Régionale de 
l'Alimentation, de 
l'Agriculture et de 
la Forêt

4,62 20 000,00

REGION Auvergne-Rhône-
Alpes, chef-lieu 
Lyon

17,34 75 000,00

REGION Provence-Alpes-
Côte d'Azur

13,87 60 000,00

UNION 
EUROPEENNE

Fonds européen 
de 
développement 
régional

Auc / Aucun régime d'aide 30,28 130 975,00

Total co-
financeur

80,00 345 975,00 0,00 0,00 0,00

Bénéficiaire   20,00 86 500,00

COUT TOTAL 
ELIGIBLE

100,00 432 475,00 0,00 0,00 0,00



I N S T R U C T I O N

Service instructeur : Direction des Affaires Européennes - 
POIA

Avis du service instructeur : Favorable

Motivation du service instructeur :
Le Dossier PA*4279 qui était porté par l’Association Bois des Alpes sur une aide similaire au dossier PA*14507 a fait fait l’objet 
d’un audit de second niveau par les auditeurs internes de la CICC. Il est apparu nécessaire de revoir l'argumentaire relatif à 
l'absence d'aide d'Etat sur ce dossier (cf. note détaillée jointe au dossier).
En effet, lors du CIRP du 31 janvier 2019, l’instructeur avait appliqué à l’association le régime cadre exempté de notification N° 
SA 40453 relatif aux aides en faveur des PME pour la période 2014-2020, concernant les Groupements d’aides attribuées aux 
PME par l’intermédiaire d’une structure porteuse et l’avait défini comme un porteur d’actions individualisées agissant comme 
intermédiaire répercutant une aide de minimis auprès des entreprises.
Il convient de modifier la convention qui est en cours de signature et de présenter cette nouvelle analyse d’absence d’aide 
d’Etat sur ce dossier.


